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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

établissements privés
Question écrite n° 31101

Texte de la question

Alors que monsieur le Président de la République en août 2002 écrivait aux syndicats des cliniques spécialisées
: « il faut appliquer le strict respect de l'égalité de traitement entre les secteurs publics et privés. A prestation
identique, rémunération identique », M. Dino Cinieri demande à M. le ministre de la santé, de la famille et des
personnes handicapées s'il entend réformer le système actuel qui ne tient compte d'aucun indice qualitatif,
souligne des différences énormes entre tel et tel établissement et, en corollaire, met en péril les cliniques
conventionnées.

Texte de la réponse

Avant le 1er janvier 2004, deux systèmes de financement existaient selon le statut de l'établissement de santé.
Les établissements publics et les établissements privés participant au service public hospitalier étaient financés
dans le cadre de la dotation globale alors que les autres établissements privés bénéficiaient d'un système de
tarification à la journée et à l'acte. Ces deux systèmes engendraient des effets pervers tant dans le secteur sous
dotation globale, où l'absence de lien entre l'activité réalisée et le budget octroyé pénalisait les établissements
les plus dynamiques et favorisait les rentes de situation, que dans le secteur hors dotation globale, où le
montant des prestations pour un même acte était variable d'un établissement à l'autre, sans aucune justification
médico-économique clairement établie. Depuis le 1er janvier 2004, la réforme du financement des
établissements de santé publics et privés est en cours à travers la tarification à l'activité. C'est un mode de
financement qui vise à fonder l'allocation des ressources des établissements de santé, tant publics et privés, sur
la nature et le volume de leur activité médicale effectivement réalisée. Cette réforme est le résultat d'une volonté
gouvernementale forte de moderniser le système de tarification devenu obsolète et de mettre en place un mode
de rémunération commun aux deux secteurs de l'hospitalisation, en adéquation avec l'activité. Elle a été
engagée à travers le plan hôpital 2007 et consacrée par la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004,
qui en constitue le socle législatif. Ce nouveau dispositif met en place un système réellement équitable et
transparent d'allocation des ressources, qui seront harmonisées au niveau national et permettra de développer
des outils de pilotage médico-économique au sein des établissements de santé.
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